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DOCUMENTS DU 
MARCHE DE TRAVAUX 
Par procédure négociée sans publication préalable
SLRB/MT 2017
Instructions à la SISP :
Veuillez compléter les trois points ci-dessous.
Adjudicateur : …
Nature de travaux : …
Numéro de chantier : …
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INTRODUCTION
Instructions à la SISP :
Au point I. veuillez indiquer la date d’envoi de l’invitation à soumissionner. 
Au dernier paragraphe, veuillez indiquer les coordonnées complètes des différents intervenants sur le chantier (auteur de projet – architecte et/ou ingénieur(s), conseiller PEB ; coordinateur en matière de sécurité et de santé).
Les documents applicables au marché sont les suivants :

I. La lettre d’invitation à soumissionner envoyée aux entrepreneurs le  … 

II. Le cahier spécial des charges qui contient les conditions particulières applicables au marché, déterminées par les « clauses administratives » sous le point II.1 ci-après et par les « clauses techniques » sous le point II.2. ci-après.

III. Les annexes qui font partie intégrante des documents du marché.
IV. Le cahier général des charges SN/T comportant les clauses générales d’ordre technique ainsi que les documents techniques, normes, spécifications techniques unifiées « STS » et leurs annexes, cités au cahier SN/T.

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, le marché est notamment régi par les dispositions suivantes :

· La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, complétée par le présent cahier spécial des charges ;

· L’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, complété par le présent cahier spécial des charges ;
· L’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, complété par le cahier spécial des charges ;
· La loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux ;

· La loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;

· L’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles.

Par pouvoir adjudicateur et l’adjudicateur, il faut entendre la Société Immobilière de Service Public (ci-après « SISP ») mentionnée dans la lettre d’invitation à soumissionner. Celle-ci est soumise à la tutelle de la Société du Logement de la Région de Bruxelles-Capitale (ci-après « SLRB »). Selon le type de tutelle applicable au marché, les décisions du pouvoir adjudicateur sont subordonnées ou non à l’approbation préalable de ladite SLRB. Sur simple demande, le pouvoir adjudicateur indique à l’entrepreneur le type de tutelle applicable au chantier.
Le pouvoir adjudicateur a confié aux intervenants mentionnés ci-après les missions suivantes :

· Auteur de projet : 
· architecte : [nom]
· ingénieur en techniques spéciales : [nom]
· ingénieur en stabilité : [nom]
· conseiller PEB : [nom]
· Coordinateur en matière de sécurité et de santé : [nom]
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I. LETTRE D’INVITATION A SOUMISSIONNER
Instructions à la SISP :
Voici un modèle de lettre d’invitation à soumissionner à compléter par la SISP selon les indications en italique.

La lettre ainsi complétée fera partie intégrante des documents du marché qui seront envoyés à trois entrepreneurs différents minimum. Ceux-ci doivent être, selon les connaissances de la SISP, susceptibles de pouvoir soumissionner.

Pouvoir adjudicateur : …
(Veuillez indiquer les coordonnées complètes de la SISP ainsi que la personne de contact éventuelle)
À : …

(Veuillez indiquer les coordonnées complètes de l’entrepreneur invité à soumissionner)

ci-après dénommé  « l’entrepreneur ».

L’entrepreneur est invité à remettre une offre pour le marché de travaux suivant, selon les modalités prévues ci-après :

1. Description du marché
(Veuillez indiquer l’intitulé complet du marché (Travaux de …) ainsi que le lieu principal d’exécution.
Dans le cas où le marché est divisé en lots, veuillez également le préciser et détailler les lots prévus)
2. Montant du marché
(Veuillez indiquer la valeur estimée HTVA du marché (en chiffres uniquement). Cette valeur comprendra tous les lots et les options éventuels, y compris les tranches conditionnelles.)
3. Information sur les lots

Ce marché est divisé en lots oui non

Il est possible de soumettre des offres pour tous les lots nombre maximal de lots: un seul lot

Nombre maximal de lots pouvant être attribués à un candidat:

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer des marchés combinant les lots ou groupes de lots suivants:

Veuillez compléter
4. Délai d’exécution
(Veuillez indiquer le délai d’exécution du marché en jours de calendrier)
5. Conditions de sélection
Pour soumissionner, l’entrepreneur doit satisfaire aux conditions de sélection suivantes :

a. Droit d’accès

L’entrepreneur soumissionnaire doit satisfaire aux conditions relatives au droit d’accès au marché telles que définies aux articles 61 et 62 de l’arrêté « passation ».
· Article 61 – Causes d’exclusion : la preuve que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas cités au § 1er et § 2, 1°, 2° ou 3° de l’article 61 sera apportée par un extrait du casier judiciaire ou un document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative compétente du pays concerné.

· Article 62 – Sécurité sociale : l’entrepreneur soumissionnaire employant du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 joint à son offre une attestation de l’Office national de Sécurité sociale dont il résulte qu’il est règle en matière de paiement de cotisations de sécurité sociale. 

Le soumissionnaire employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne et qui n’est pas visé ci-dessus, joint une attestation délivrée par l’autorité compétente certifiant qu’il est en règle avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions légales du pays où il est établi.

L’attestation porte sur l’avant-dernier trimestre civil écoulé avant la date de réception des offres.

b. Sélection qualitative : capacité technique

L’entrepreneur soumissionnaire doit satisfaire aux conditions fixées par la loi du 20 mars 1991 organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux.

Classe et agréation exigées : … (Veuillez compléter le cas échéant. Pour rappel, aucune agréation n’est exigée pour les travaux qui ne dépassent pas 75.000 € en catégories ou 50.000 € en sous-catégories. Dans ce cas, le point b. Sélection qualitative peut être supprimé)
6. Visite des lieux
Le soumissionnaire est invité à assister à la visite des lieux obligatoire/facultative qui se déroulera le … à … 
(Veuillez choisir entre « obligatoire » ou « facultative » et complétez les date, heure et lieu précis)
7. Critère d’attribution
Le marché sera attribué au soumissionnaire répondant aux conditions de sélection et qui aura remis l’offre la plus basse.
8. Dépôt des offres
Les offres doivent parvenir à la SISP au plus tard le …, selon les modalités prévues au cahier spécial des charges. 
(Veuillez indiquer la date choisie)
9. Conclusion du marché

Le marché sera conclu par la notification à l’adjudicataire de l’approbation de son offre telle qu’éventuellement modifiée à l’issue des négociations.
II. CAHIER SPECIAL DES CHARGES
II.1. Clauses administratives

Liste des dispositions de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 auxquelles il est dérogé :
Instructions à la SISP :

Conformément à l’article 9, § 4 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, veuillez compléter la liste ci-dessous avec les éventuelles dispositions auxquelles il est dérogé dans la mesure rendue indispensable par les exigences particulières du marché. Attention : les dérogations aux articles 10, 12, 13, 18, 25 à 30,38/9,§§1 à 3, 38/10 §§ 1à 3, 44 à 61, 66, 68, 70 à 73, 78 à 81, 84, 86, 96, 121 ,123, 151 et 154 doivent faire l’objet d’une motivation formelle à indiquer ci-dessous.

1° Art. 33 : demande de libération du cautionnement ;
2° Art. 83 : journal des travaux ;

3° Art. 92, § 2 : réception provisoire de l’ouvrage ;
Eventuelles dispositions complétant les clauses administratives du cahier spécial des charges :
Instructions à la SISP :

Veuillez insérer ici les éventuelles dispositions complétant les clauses administratives prévues ci-dessous. Ces ajouts doivent être exceptionnels, justifiés par les exigences particulières du marché et expressément autorisés préalablement par la SLRB.
II.1.1 Loi du 17 juin 2016
Complété par ce qui suit : 

Respect du droit du travail

Art.7  Lorsque l'adjudicataire ou sous-traitant, ci-après dénommé " l'entreprise ", reçoit copie de la notification visée à l'article 49/2, alinéa 4, du Code pénal social, dans laquelle il est informé qu'il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d'un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s'abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de poursuivre l'exécution du marché, et ce jusqu'à ce que l'autorité adjudicatrice donne un ordre contraire.


Il en va de même lorsque cette entreprise est informée,


  - soit par l'adjudicataire ou par l'autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu'ils ont reçu la notification, visée à l'article 49/2, alinéa 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 


  - soit via l'affichage prévu par l'article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs, qu'elle occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal. 

Par ailleurs, l'entreprise est tenue d'insérer, dans les contrats de sous-traitance qu'elle conclurait éventuellement, une clause stipulant que :

1° le sous-traitant s'abstient de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de poursuivre l'exécution du marché, lorsqu'une notification établie en exécution de l'article 49/2 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant occupe un  ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ; 


2° le non-respect de l'obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l'entreprise est habilitée à résilier le contrat ; 

3° le sous-traitant est tenu d'insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° et d'assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs. 

Lorsque l'adjudicataire ou sous-traitant, ci-après dénommé " l'entreprise ", reçoit copie de la notification visée à l'article 49/1, alinéa 3, du Code pénal social, par laquelle il est informé d'un manquement grave à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-traitant s'abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de poursuivre l'exécution du marché, et ce jusqu'à ce qu'il présente la preuve à l'autorité adjudicatrice que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération. 

Il en va de même lorsque cette entreprise est informée, 


  - soit par l'adjudicataire ou par l'autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu'ils ont reçu la notification visée à l'article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

 
  - soit via l'affichage prévu par l'article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs.


Par ailleurs, l'entreprise est tenue d'insérer, dans les contrats de sous-traitance qu'elle conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 


1° le sous-traitant s'abstient de se rendre encore au lieu d'exécution du marché ou de poursuivre l'exécution du marché, lorsqu'une notification établie en exécution de l'article 49/1 du Code pénal social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ; 

2° le non-respect de l'obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le chef du sous-traitant, à la suite duquel l'adjudicataire est habilité à résilier le contrat ; 

3° le sous-traitant est tenu d'insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle visée aux points 1° et 2° et d'assurer que de telles clauses soient également insérées dans les contrats de sous-traitance ultérieurs. 

Variantes
Art. 56. Si les clauses techniques prévoient une ou plusieurs variantes obligatoires, les soumissionnaires doivent présenter une offre à la fois pour le projet de base et pour chaque variante. Les variantes sont introduites dans une partie séparée de l’offre, intégrée dans le métré.

Les offres ne présentant pas de prix pour le projet de base et pour chaque variante seront considérées comme nulles.

Les clauses techniques ne peuvent pas prévoir de variantes facultatives. Les clauses techniques qui prévoiraient des variantes facultatives sont réputées non écrites.

Les variantes libres ne sont pas autorisées et ne seront pas prises en considération.

Division en lot

Art. 58. Le marché étant inférieur au seuil européen, aucun allotissement  n’est exigé 
II.1.2. Arrêté royal du 18 avril 2017 (arrêté « passation »)
Complété par ce qui suit :

Détermination des prix

Art. 26-28. En ce qui concerne la détermination des prix, le marché est mixte, c’est-à-dire qu’il est en partie à bordereau de prix (quantités présumées) et en partie à prix global (quantités forfaitaires). Seuls les postes du métré portant la mention « QP » (quantités présumées) sont des postes à bordereau de prix pour lesquels seul le prix unitaire des prestations est forfaitaire ; les autres postes sont des postes à forfait.

La mention « QP » est indiquée dans la colonne 5 « unité » du métré récapitulatif.

Exemple : m²/QP
Taxe sur la valeur ajoutée

Art. 29. La taxe sur la valeur ajoutée fait l’objet d’un poste spécial du métré récapitulatif, pour être ajoutée au montant de l’offre.

Frais de réception technique

Art. 31. Les frais de réception technique sont inclus dans les prix unitaires et globaux du marché. Ces frais comprennent les indemnités de parcours, de séjour (logement et nourriture) et de vacation du personnel réceptionnaire. Ils sont calculés sur base du statut des fonctionnaires de la Région de Bruxelles-Capitale et des usages administratifs habituels.

Frais inclus dans les prix

Art. 32. Sont également inclus dans les prix tant unitaires que globaux, les frais suivants :

1°
L’approvisionnement en eau et électricité du chantier et les frais généraux, frais accessoires et d’entretien pendant l’exécution des travaux et le délai de garantie ; Si d’autres entrepreneurs doivent succéder à l’adjudicataire sur le chantier, celui-ci peut être tenu de maintenir le raccordement ; Il a droit, dans ce cas, à une indemnité pour l’immobilisation de son matériel et pour la consommation éventuelle ; Cette indemnité est payée par le(s) entrepreneur(s) qui a (ont) recours à l’installation en cause ; Son montant doit être soumis à l’approbation du pouvoir adjudicateur ;

2°
Les indemnités, impositions et taxes à payer du chef de l’entreprise ;

3°
La coordination avec les compagnies distributrices de l’eau, du gaz et/ou d’électricité ainsi que la téléphonie ;

4°
Le coût de la documentation technique et des modes d’emploi des appareils fournis en français et en néerlandais, ainsi que l’éventuel écolage du personnel de maintenance du pouvoir adjudicateur ;

5°
Toutes les dispositions de nature à garantir la sécurité des personnes et des biens, à faciliter le déplacement des voitures et des piétons sur la voie publique pendant toute la durée des travaux, à assurer l’écoulement des eaux ;

6°
Tous travaux nécessaires pour assurer la sécurité, la commodité ou la sauvegarde du chantier (cintres, échafaudages, boisages, batardeaux, etc.) ;

7°
L’état des lieux des propriétés et des ouvrages dont question à l’article 79 de l’arrêté « exécution » complété par le présent cahier spécial des charges ;

8°
L’installation d’un panneau de chantier, à soumettre pour approbation à l’adjudicateur qui reprendra les nom et adresse de la SLRB et de l’adjudicateur ainsi que leurs logos respectifs, le nom du projet, les nom, adresse et numéro de téléphone des bureaux d’études et de l’entrepreneur ;

9°
L’installation et l’entretien d’un bureau de chantier, cantine, vestiaires et sanitaires avec WC pour le personnel, de hangars et baraquements pour protéger efficacement les matériaux contre les intempéries ; L’auteur de projet et ses préposés, les délégués du pouvoirde l’ adjudicateur et organes de contrôle doivent pouvoir avoir accès au bureau de chantier durant toute l’exécution  du chantier ; Une clé permettant l’accès au bureau est remise par l’entrepreneur à chaque intervenant lors de la première réunion de chantier. Une copie du dossier complet d’entreprise s’y trouve en permanence ;

10°
L’installation d’une salle de réunion, avant la date fixée pour le commencement des travaux, à l’usage exclusif de l’auteur de projet, du pouvoir de l’adjudicateur et de l’entrepreneur ; Cette salle aura une superficie de minimum 6 m² et sera installée, meublée, entretenue, éclairée, chauffée et gardée aux frais et par les soins de l’entrepreneur ; Cette salle doit permettre l’affichage des plans d’exécution ;

11°
Tous les ouvrages provisoires destinés à assurer et/ou faciliter l’exécution des travaux ; L’abattage des arbres et l’enlèvement des plantations tels que prévus sur les plans dans la zone des travaux à exécuter ainsi que la protection de tous autres arbres et plantations dont l’enlèvement n’est pas explicitement prévu ;

12°
Toutes les mesures possibles afin de limiter les nuisances pour l’environnement du chantier, à savoir, entre autres, les nuisances acoustiques et les nuisances dues à la poussière ;

13°
Toutes les mesures nécessaires pour que le chantier, ses baraquements, ses chemins et voies d’accès restent en permanence en parfait état d’entretien et de propreté ;

14°
L’évacuation et le transport des produits de déblais, matériaux de démolitions, débris, décombres ou détritus quelconques, en dehors de la propriété du pouvoir adjudicateur, vers des centres et décharges agréés pour les recevoir ;

15°
L’évacuation régulière de tous les déchets et/ou matériaux non utilisés provenant des travaux effectués ;

16°
Le nettoyage complet, en fin d’entreprise, des immeubles construits, rénovés ou utilisés pendant la durée des travaux, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, en ce compris le nettoyage des menuiseries et vitrages, des tablettes de fenêtres, des portes, des sols, des appareils sanitaires, etc. ainsi que les abords du chantier ;

17°
Toutes les polices d’assurance exigées en vertu de l’article 24 de l’arrêté « exécution » complété par le présent cahier spécial des charges ;

18°
Les documents AS BUILT.

Options

Art. 48. Si les clauses techniques prévoient une option obligatoire, les soumissionnaires doivent faire offre pour cette option dans une partie séparée de l’offre, intégrée dans le métré.

Les offres ne présentant pas de prix pour les options obligatoires seront entachées d’une irrégularité substantielle, et seront donc nulles.

Les options obligatoires levées en cours d’exécution de marché seront actées dans un DV5.

Les options libres auxquelles un supplément de prix ou une autre contrepartie sont attachés ne seront pas prises en considérations.

Les options libres levées en cours d’exécution du marché seront actées dans un DV4.
Délai d’engagement 
Art. 58 : Le délai de validité des offres est de cent vingt jours de calendrier à compter de la date limite de réception des offres.
Examen et régularité des offres

Une offre sera considérée comme irrégulière et partant nulle lorsqu’elle dérogera, notamment, aux formalités prescrites expressément sous peine de nullité dans les présents documents du marché. Ces formalités revêtent un caractère substantiel.

Instructions à la SISP :

Lors de l’analyse des offres, la SISP doit respecter scrupuleusement la sanction de nullité prévue en cas de non-respect d’une obligation prescrite « sous peine de nullité » dans les documents du marché.

Tous les soumissionnaires dont l’offre sera considérée comme nulle seront évincés du marché.

Forme de l’offre

Art. 77 : Sous peine de nullité, le soumissionnaire établit son offre sur le formulaire joint en annexe (Formulaire S 2017). 

L’offre doit comprendre le métré récapitulatif des travaux dûment complété et établi sur base du modèle joint en annexe (M.R. 2017). 

A défaut d’utiliser ce métré, le soumissionnaire supporte l’entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu’il a utilisés et le métré du pouvoir adjudicateur. 

Si malgré tout, une discordance devait apparaître, en cours d’exécution, entre le métré récapitulatif du pouvoir adjudicateur et celui de l’entrepreneur, le métré du pouvoir adjudicateur fera foi.

Contenu de l’offre

Art. 78 : Le soumissionnaire joint à son offre, outre les documents demandés dans la lettre d’invitation à soumissionner : 
1° l’attestation de visite des lieux avant travaux si celle-ci est obligatoire. En 

cas de visite obligatoire, les soumissionnaires n’y ayant pas participé verront 

leur offre rejetée

2° les éventuelles informations exigées par le coordinateur en matière de sécurité et de santé en annexe III.7 du présent cahier spécial des charges.

Interprétation, erreurs et omissions

Art. 80 : L’ordre de priorité suivant est déterminant pour l’interprétation en cas de contradiction entre les documents du marché :

1° les plans ;

2° la lettre d’invitation à soumissionner;

3° le cahier spécial des charges ;

4° le métré récapitulatif.

En conséquence, il suffit qu’un travail quelconque soit indiqué sur les plans, sans même figurer sur les autres documents du marché, pour que l’entrepreneur soit obligé d’effectuer le travail sans modification du prix initial du marché.

Les indications portées dans le métré récapitulatif ne sont données qu’à titre de simples renseignements et ne peuvent être invoquées que pour suppléer, le cas échéant, à une insuffisance des autres documents du marché.

Si d’éventuelles contradictions se présentent entre les divers documents du marché, il y a lieu de tenir compte des prévalences suivantes :

1° Les plans de détail et d’exécution prévalent sur les plans d’ensemble ;

2° Les plans à grande échelle prévalent sur ceux à plus petite échelle ;

3° Les mentions sur les formulaires type édités par la SLRB en annexe (DV) prévalent sur les mentions des exemplaires de DV utilisés en cours de chantier ;

4° Les clauses administratives prévalent sur les clauses techniques.

5° Les versions papiers prévalent sur les versions informatiques

Dépôt des offres

Art. 85 : L’ensemble des documents constitutifs de l’offre est placé dans une enveloppe définitivement scellée et opaque portant les mentions suivantes en caractères d’imprimerie :

(Nom de la SISP)

procédure négociée sans publication préalable du (date de l’ouverture des offres)

pour un marché de travaux portant sur (nature et adresse des travaux)

Les offres doivent parvenir au pouvoir adjudicateur au plus tard avant le début de la séance d’ouverture qui aura lieu aux date, heure et lieu indiqués dans la lettre d’invitation à soumissionner. 
Les offres peuvent également être envoyées par la poste sous pli ordinaire ou recommandé. Dans ce cas, le pli scellé doit être glissé dans une deuxième enveloppe avec indication de l’adresse reprise dans la lettre d’invitation à soumissionner et la mention « Offre ». Les envois sont acheminés sous la seule responsabilité des soumissionnaires. Le pouvoir adjudicateur ne peut être tenu responsable de la perte ou des dommages causés aux documents lors de leur acheminement.

II.1.2. Arrêté royal du 14 janvier 2013 (arrêté « exécution »)
Complété par ce qui suit :

Instructions à la SISP :
Voici les prescriptions complémentaires aux articles de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics.

Les articles, 24, 76 et 77 doivent être complétés par la SISP en fonction de la nature du marché.
Les autres mentions ne peuvent être modifiées sans l’autorisation expresse de la SLRB.

Art. 11. Fonctionnaire dirigeant
Le fonctionnaire dirigeant sera désigné par l’adjudicateurlors de la conclusion du marché.

Dans le cas où l’adjudicateur a confié à un tiers une mission d’auteur de projet, son mandat porte sur le suivi et le contrôle de l’exécution des travaux jusqu’à leur réception définitive. L’auteur de projet est tenu de faire respecter les clauses du contrat d’entreprise, de vérifier les matériaux, les détails de mise en œuvre proposés et exécutés, les états d’avancement des travaux et, s’il y a lieu, les comptes et décomptes du marché. 
Sauf péril en la demeure, l’auteur de projet ne peut prescrire de travaux modificatifs ou supplémentaires quelconques sans l’accord de l’adjudicateur.
Toutes communications et notifications que l’entrepreneur estime devoir faire concernant son marché sont faites par écrit au fonctionnaire dirigeant et à l’auteur de projet.

Art. 12 à 15. Sous-traitants

Art. 12/4. Toutes personnes agissant en qualité de sous-traitants, à quelque stade que ce soit, doivent obligatoirement satisfaire aux dispositions de la législation organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux correspondant à la nature et au montant des travaux qui leur sont confiés, qu’ils soient seuls ou membres d’un groupement d’opérateurs économiques.
Toute infraction à cette obligation sera considérée comme un manquement de l’entrepreneur aux clauses de son contrat. L‘adjudicateur peut alors ordonner, sans mise en demeure préalable, l’arrêt immédiat de toute exécution par un sous-traitant non agréé. Dans ce cas, l’entrepreneur supporte toutes les conséquences de l’arrêt.

.
Art. 12/1 L’adjudicataire transmet par écrit pour vérification et approbation, au plus tard au début de l’exécution du marché, les informations suivantes à l’adjudicateur : le nom, les coordonnées, les représentants légaux, les références (N° de TVA, agréation, etc.) et la nationalité de chacun des sous-traitants participant aux travaux, ainsi que le montant des travaux qui seront susceptibles de leur être confiés,  quelle que soit la mesure dans laquelle ils participent à la chaîne de sous-traitance et quelle que soit leur place dans cette chaîne, dans la mesure où ces informations sont connues à ce stade. En tout état de cause, les informations sont communiquées au moins 30 jours avant que le sous-traitant n’entame les travaux qui le concernent. 

Dès réception de ces renseignements, l’adjudicateur dispose d’un délai de quinze jours de calendrier pour procéder aux vérifications et au refus éventuel des sous-traitants proposés. Pendant l’exécution, l’adjudicateur pourra user de tous les moyens d’investigation et de contrôle qu’il jugera utiles pour vérifier qu’il n’y a pas de substitution des sous-traitants.

L’adjudicataire est, pendant toute la durée du marché, tenu de porter sans délai à la connaissance de l’adjudicateur  tout changement relatif à ces informations ainsi que des informations requises pour tout nouveau sous-traitant qui participera ultérieurement à ces travaux. 

Art. 12 § 1er Dans tous les cas, l’entrepreneur reste seul responsable vis-à-vis de l’adjudicateur.

Art.12 § 4 Le sous-traitant dispose d’une action directe conformément à l’article 1798 du Code Civil. 

Art. 12/2 Pour les marchés dont la valeur estimée est égale ou supérieure aux seuils fixés pour la publicité européenne, l’adjudicataire est tenu de communiquer à l’adjudicateur tous les documents démontrant que le ou les sous-traitant(s) direct(s) de l’adjudicataire ne se trouvent pas dans un des motifs d’exclusion au sens des articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016.

A cet effet, il communique pour tous ses sous-traitants directs:
A/ Respect de l’Art. 69 de la loi du 17 juin 2016 et de l’Art.62 de l’arrêté « passation » :

Pour le  sous-traitant n’employant pas du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 : une déclaration sur l’honneur signée attestant de ce fait.

Pour le  sous-traitant employant du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 : une attestation de l’Office national de Sécurité sociale dont il résulte qu’il est  en règle en matière de paiement de cotisations de sécurité sociale. 

Pour le  sous-traitant  employant du personnel relevant d’un autre Etat membre de l’Union européenne et qui n’est pas visé ci-dessus : une attestation délivrée par l’autorité compétente certifiant qu’il est en règle avec ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale selon les dispositions légales du pays où il  est établi.

L’attestation porte sur le dernier trimestre civil écoulé avant la date de début des travaux du sous-traitant.

B/ Respect de l’Art. 69 de la loi du 17 juin 2016 et de l’Art.63 de l’arrêté « passation » :
L’adjudicataire communique une attestation dont il résulte que le sous-traitant est en règle par rapport à ses obligations fiscales professionnelles selon les dispositions légales du pays où il est établi. L’attestation porte sur la dernière période fiscale écoulée avant la date limite de réception des  demandes de participation.

Pour un sous-traitant belge, l’attestation doit émaner du SPF Finances.

C/ Casier judiciaire

Pour chaque sous-traitant : Extrait du casier judiciaire ou document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative compétente du pays.

Uniquement si le montant des travaux confiés au sous-traitant est égal ou supérieur au montant fixé pour la publicité européenne :

- les statuts et actes de société désignant tous les membres ayant un pouvoir de décision au sein du sous-traitant

- les extraits de casier judiciaire ou document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative compétente du pays concerné de chaque personne physique ayant un pouvoir de décision désignés par les statuts et actes de sociétés 

D/Certificat attestant de l’absence de faillite 

Pour chaque sous-traitant, un certificat délivré par l'autorité compétente du pays concerné attestant que le sous-traitant n’est pas en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de réorganisation judiciaire ou n’a pas fait l'aveu de sa faillite ou n’a pas fait l'objet d'une procédure de liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales

E/ Les éventuelles mesures correctrices visées à l’Art. 70 de la loi du 17 juin 2016 

Art. 12/3. § 1er. Il est interdit à un sous-traitant de sous-traiter à un autre sous-traitant la totalité du marché qui lui a été confié. Il est également interdit pour un sous-traitant de conserver uniquement la coordination du marché. 

Il est interdit à un sous-traitant de sous-traiter à un autre sous-traitant la totalité du marché qui lui a été confié. Il est également interdit pour un sous-traitant de conserver uniquement la coordination du marché. 

Art. 12/3. § 2 L’adjudicateur rappelle que l’adjudicataire est tenu de faire respecter les obligations en matière de chaîne de sous-traitance mentionnées à l’article 12/3. § 2 de l’arrêté « exécution ».
Art. 24. Assurances

L’entrepreneur contracte au moins les assurances suivantes :

1° une assurance du type « Tous Risques Chantiers » à concurrence de la valeur des travaux ;

2° une assurance contre tout risque d’incendie, de foudre et d’explosion à concurrence de la valeur des travaux ;

3° - L’entrepreneur contracte une assurance en responsabilité décennale (articles 1792 et 2270 du Code civil), à concurrence de … € HTVA 

Instructions à la SISP :

L’exigence d’une assurance en responsabilité décennale est laissée au choix de la SISP (cf circulaire 130). Le cas échéant, veuillez supprimer ou compléter le 3°.

L’entrepreneur remet une copie des polices d’assurance à l’adjudicateur et peut être tenu de lui fournir à tout moment la preuve que les primes dues ont été payées.
Une clause spéciale, obligeant la compagnie d’assurance à avertir l’adjudicateur et la SLRB en cas de suspension ou de rupture de contrat, doit être prévue dans les polices d’assurance.
Art. 25 à 33 et 93. Cautionnement et libération du cautionnement
Pour les marchés dont le montant est égal ou supérieur à 50.000 €, un cautionnement est exigé. Il est fixé à cinq pour cent du montant initial du marché fixé dans la lettre de commande, arrondi à la dizaine d’euros supérieure. En cas d’attribution de plusieurs lots à un même entrepreneur, celui-ci constitue un cautionnement pour chaque lot.
La pièce justificative constatant le dépôt du cautionnement est transmise àl’adjudicateur dans les trente jours de calendrier suivant le jour de la conclusion du marché.

Par dérogation à l’article 33 de l’arrêté « exécution », la libération du cautionnement doit être demandée par écrit par l’entrepreneur. 
La première moitié du cautionnement est libérable à partir de l’octroi de la réception provisoire de l’ensemble du marché, l’autre moitié à partir de l’octroi de la réception définitive.

Aucune libération de cautionnement ne peut être faite sans l’autorisation expresse de la SLRB.

Art. 36. Plans de détail et d’exécution établis par l’adjudicataire
L’entrepreneur établit à ses frais tous les plans de détail et d’exécution, notes de calcul et autres documents qui lui sont nécessaires pour mener à bien l’exécution des travaux, ainsi que tous les documents (plans, relevés, sondages et autres) précisés dans les clauses du marché.
L’entrepreneur introduit ses plans et/ou autres documents au moins trente jours de calendrier avant le début de l’exécution des travaux. 

Tous plans ou autres documents sont remis en six exemplaires au pouvoir adjudicateur. Ils sont datés et signés par l’entrepreneur.

Toute adaptation ou tout retirage de plans ne donne droit à aucun supplément, ces prestations étant comprises dans le prix total du marché.

L’entrepreneur est tenu d’apporter à ses plans tous les ajouts, modifications et corrections nécessaires pour mettre les plans en concordance avec l’exécution autorisée. Chaque mise à jour est concrétisée par un nouvel indice mentionné au plan.
Après l’exécution des travaux, les calques de tous les plans, complétés et corrigés selon la situation exécutée, ainsi que les fichiers informatiques disponibles de ces documents seront transmis à l’auteur de projet et à l’adjudicateur le jour de la réception des travaux.

Les documents AS BUILT doivent être transmis en six exemplaires le jour de la réception provisoire des travaux. Ils comprennent, outre les plans complets de la situation exécutée, les schémas de fonctionnement et les documents d’agréation et de réception des installations techniques, les fiches descriptives des éléments mis en place, les descriptifs de fonctionnement et les manuels d’entretien de tous les appareils.
Tous ces documents seront remis en français et en néerlandais.
Art. 37 et 80. Modifications au marché

L’entrepreneur est tenu d’apporter au marché toutes adjonctions, suppressions et modifications ordonnées par l‘adjudicateur.
Sauf péril en la demeure et modifications de portée mineure, l’entrepreneur ne peut commencer les travaux modificatifs ou supplémentaires sans disposer d’un ordre écrit de l’adjudicateur. L’ordre écrit peut se faire par le biais d’une inscription au journal des travaux ou au PV de réunion de chantier. 

Si l’entrepreneur entame ces travaux sans cette injonction, il le fait à ses risques et dépens.
Les travaux modificatifs ou supplémentaires, y compris ceux exécutés en cas de péril en la demeure et les modifications de portée mineure, doivent faire l’objet d’avenants ou d’avenants-décomptes établis sur les formulaires type édités par la SLRB, à savoir un avenant DV 4 pour les modifications au marché sans modification de prix et un avenant-décompte DV 5 pour les modifications entraînant une modification du prix du marché. Ces documents sont établis aussi tôt que possible et mentionnent tous les éléments modifiant le marché au point de vue de son exécution, de son prix et de sa durée. Après la réception provisoire, plus aucun décompte n’est admis sauf en cas de travaux retardés.
Lorsque des nouveaux prix unitaires doivent être convenus, les parties doivent tenir compte de la situation économique et sociale en vigueur dix jours avant l’ouverture des offres pour faciliter les calculs de révision de prix.
Les rabais éventuellement consentis par l’entrepreneur dans son offre sont appliqués à toutes les modifications, qu’elles soient calculées aux prix unitaires de l’offre ou qu’elles soient calculées aux nouveaux prix unitaires convenus. Les PU repris dans les DV 2, DV 2bis, DV 5 sont « hors rabais ». Le rabais sur ces postes sera calculé au DV 1 (feuille générale récapitulative des décomptes).
Pour déterminer si une prolongation de délai doit être accordée, les parties évaluent le contexte réel d’exécution des modifications. Si cette évaluation s’avère impossible, la prolongation de délai est calculée en tenant compte d’un rapport entre le montant du décompte et le chiffre d’affaire journalier du chantier.

La prolongation de délai ou l’exclusion de toute prolongation de délai est mentionnée dans l’avenant ou l’avenant-décompte.

Les décomptes doivent être approuvés par la SLRB avant leur introduction dans l’état mensuel d’avancement des travaux y correspondant.
Art. 38/7 Pour tous les marchés d’un montant estimé égal ou supérieur à 120.000 € HTVA, une révision des prix est prévue en fonction de l’évolution des prix des principaux composants suivants : salaires, charges sociales, matériaux, matières premières, produits utilisés et/ou mis en œuvre. 

Sans préjudice de l’article 94 de l’arrêté « exécution » complété par le présent cahier spécial des charges, la révision se calcule selon la formule suivante :

p = P [a (s/S) + b (i/I) + c]

-
Soit p : le montant révisé des travaux.

-
Soit P : le montant des travaux exécutés repris dans l’état d’avancement mensuel de la période concernée.

-
Soit a : le coefficient conventionnel de la quote-part de la main d’œuvre dans le coût du marché. Ce coefficient est arrêté à 0,40 à l’exclusion des marchés distincts de peintures pour lesquels le coefficient est de 0,60 et des marchés distincts de chauffage, d’ascenseurs ou de monte-charges pour lesquels le coefficient est de 0,55.

-
Soit b : le coefficient conventionnel de la quote-part des matériaux et produits utilisés ou mis en œuvre dans le coût du marché. Ce coefficient est arrêté à 0,35 à l’exclusion des marchés distincts de peintures pour lesquels le coefficient est de 0,15 et des marchés distincts de chauffage, d’ascenseurs ou de monte-charges pour lesquels le coefficient est de 0,20.

-
Soit c : le coefficient de la quote-part de l’entreprise non sujette à révision. Ce coefficient est fixé à 0,25.

-
Soit S : le salaire horaire moyen en vigueur dix jours de calendrier avant la date fixée pour l’ouverture des offres et majoré du pourcentage global des charges sociales et assurances admis par le SPF Economie, PME, Classe Moyenne et Energie à la même date.

Pour le secteur de la construction, il est tenu compte du salaire moyen conventionnel fixé par la commission paritaire compétente.

Pour les marchés distincts d’ascenseurs et de monte-charges, il est tenu compte du salaire de référence national de la catégorie « Usine & Ateliers » admis par le SPF Economie, PME, Classes Moyennes et Energie.

Pour les marchés distincts d’installations électriques, il est tenu compte du salaire horaire minimum de l’ouvrier non qualifié admis par le SPF Economie, PME, Classes Moyennes et Energie.

Il est fait usage de la valeur S correspondant à l’activité principale exercée par l’entrepreneur sur le chantier.

S est exprimé par un nombre à trois décimales (ou quatre décimales pour la catégorie « Usine & Atelier »).

-
Soit s : le salaire horaire moyen, établi selon la même méthode que S, en vigueur le premier jour de la période mensuelle donnant lieu à révision.

-
Soit I : l’indice mensuel calculé sur base d’une consommation annuelle des principaux matériaux et matières par l’industrie de la construction sur le marché intérieur, se rapportant au mois de calendrier précédent la date d’ouverture des offres.

-
Soit i : l’indice mensuel calculé sur la même base que I et se rapportant au mois de calendrier précédant la date initiale de la période considérée dans l’état d’avancement mensuel.

Les coefficients a, b et c ne peuvent subir aucune modification en cours de marché.

Les rapports s/S et i/I ainsi que le produit de leur multiplication avec les coefficients a et b sont arrondis en un nombre à cinq décimales.

Les valeurs s/S et i/I sont publiées sur le site du SPF Economie, PME, Classes Moyennes et Energie.

Les indices de révision en vigueur pour les chantiers régis par le présent cahier spécial des charges peuvent être consultés sur le site de la SLRB.

Instructions à la SISP :

Les clauses de réexamen doivent être rédigées en fonction des spécificités propres au marché.

Art. 38/8. Modification des impositions
§1 Champ d’application

La présente clause fixe les modalités de la révision des prix résultant d’une modification des impositions en Belgique ayant une incidence sur le montant du marché.

§2 Conditions de fond

Une telle révision des prix n’est possible qu’à la double condition suivante :

1° la modification est entrée en vigueur après le dixième jour précédant la date ultime fixée pour la réception des offres ; et

2° soit directement, soit indirectement par l'intermédiaire d'un indice, ces impositions ne sont pas incorporées dans la formule de révision prévue dans les documents du marché en application de l’article 38/7.

En cas de hausse des impositions, l'adjudicataire doit établir qu'il a effectivement supporté les charges supplémentaires qu’il a réclamées et que celles-ci concernent des prestations inhérentes à l'exécution du marché.

En cas de baisse, il n'y a pas de révision si l'adjudicataire prouve qu'il a payé les impositions à l'ancien taux.

§ 3 modalités de révision

L’adjudicataire aura droit à une révision des prix pour autant que le montant résultant de la modification des impositions s’élève au moins :
1° à 2,5% pour les marchés de travaux inférieurs ou égal à 7.500.000 euros ;
2° à 175.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 7.500.000 euros et inférieur ou égal à 15.000.000 euros ;

3° à 225.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 15.000.000 euros et inférieur ou égal à 30.000.000 euros ;

4° à 300.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 30.000.000 euros ; 

Les sommes en deçà du pourcentage ou des montants précités sont à charge de l’adjudicataire.  L’adjudicateur remboursera le montant au-delà de ce pourcentage ou des montants précités.

L’adjudicataire est tenu de fournir toutes les pièces demandées par l’adjudicateur justifiant le montant de la révision résultant de la modification de l’imposition. Il devra également démontrer que cette imposition n’est pas prise en considération dans la formule de révision des prix et qu’il l’a effectivement supportée.

L’adjudicateur aura droit à une indemnité de la part de l’adjudicataire en cas de baisse des impositions dans les mêmes conditions susmentionnées.

§4 Modalités de dénonciation 

L’attributaire qui demande l’application de la présente clause de réexamen doit l’invoquer par courrier recommandé dans un délai de trente jours à partir de la publication de la nouvelle règle d’imposition sans que le point de départ du délai ne puisse être antérieur à la conclusion du marché. La justification chiffrée doit être introduite dans les délais prévus à l’article 38/16 ARGE. Le montant ne sera liquidé à l’attributaire qu’après vérification des conditions énoncées ci-avant.

Art. 38/9. Circonstances imprévues défavorables

§1 Champ d’application

La présente clause fixe les modalités de la révision des prix lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé au détriment de l’adjudicataire par des circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger. 

Elle s’applique à tout évènement auquel, l’adjudicateur est resté étranger en ce compris le fait des tiers.

§2 Conditions de fond

L’adjudicataire ne peut invoquer l’application de cette clause de réexamen que s’il démontre que la révision est devenue nécessaire à la suite des circonstances qu'il ne pouvait raisonnablement pas prévoir lors du dépôt de son l'offre, qu'il ne pouvait éviter et aux conséquences desquelles il ne pouvait obvier, bien qu'il ait fait toutes les diligences nécessaires. 

L'adjudicataire ne peut invoquer la défaillance d'un sous-traitant que pour autant que ce dernier puisse se prévaloir des circonstances que l'adjudicataire aurait pu lui-même invoquer s'il avait été placé dans une situation analogue.

L’adjudicateur considère notamment comme circonstances visées au § 1 de l’article 38/9 de l’arrêté « exécution », les conditions météorologiques dont la fréquence d’apparition est supérieure ou égale à dix ans. Il s’agit de celles considérées comme « très anormales, exceptionnelles ou très exceptionnelles » pour la saison selon le bilan climatologique publié par l’Institut Royal Météorologique (IRM). A défaut de satisfaire à ces exigences, les conditions météorologiques ne peuvent pas être invoquées comme circonstance imprévisible au sens de la présente clause.

Lorsque l’adjudicataire souhaite se prévaloir de ces circonstances pour demander une prolongation des délais d’exécution, il est tenu de justifier, en faisant un parallèle avec le planning d’exécution et le journal des travaux, que ces circonstances engendrent un prolongement du chemin critique de mise en œuvre des travaux.

§ 3 modalités de révision

L’adjudicataire aura droit à une prolongation des délais s’il démontre qu’il est dans les conditions susmentionnées, dans le respect de l’article 38/16 de l’ARGE. Cette prolongation des délais sera à acter dans un DV4.

L’adjudicataire aura droit à une indemnité pour autant qu’il justifie en plus que les circonstances imprévisibles lui causent un préjudice très important.

Pour que le préjudice soit considéré comme très important, son étendue doit : 

1° pour les marchés de travaux inférieurs ou égal à 7.500.000 euros, s’élever à au moins 2,5 pour cent du montant initial du marché ;

2° atteindre 175.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 7.500.000 euros et inférieur ou égal à 15.000.000 euros ;

3° atteindre 225.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 15.000.000 euros et inférieur ou égal à 30.000.000 euros  ;

4° atteindre 300.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 30.000.000 euros ; 

Les sommes en deçà du pourcentage ou des montants précités sont à charge de l’adjudicataire. L’adjudicateur indemnisera le préjudice au-delà de ces seuils.

L’adjudicataire est tenu de fournir toutes les pièces demandées par l’adjudicateur justifiant le montant de son préjudice. Les articles 38/14 à 38/16 de l’ARGE s’appliquent.

La résiliation du marché ne peut être envisagée que dans des circonstances d’une extrémité exceptionnelle. L’adjudicataire est tenu de démontrer qu’il se trouve dans une situation extrême où il est incapable de supporter des conséquences préjudiciables sous peine de mettre sa survie en cause.

Art. 38/10 Circonstances imprévues favorables

§1 Champ d’application

La présente clause fixe les modalités de la révision des prix lorsque l’équilibre contractuel du marché a été bouleversé en faveur de l’adjudicataire par des circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est resté étranger. 

Elle s’applique à tout évènement auquel, l’adjudicateur est resté étranger en ce compris le fait des tiers.

§ 2 modalités de révision

L’adjudicateur aura droit à une diminution des délais s’il démontre qu’il est dans les conditions susmentionnées, dans le respect de l’article 38/16  de l’arrêté « exécution ».

L’adjudicateur aura droit à une indemnité pour autant qu’il justifie en plus que les circonstances imprévisibles octroient un avantage très important à l’adjudicataire.
Pour que l’avantage soit considéré comme très important, son étendue doit : 

1° pour les marchés de travaux inférieurs ou égal à 7.500.000 euros, s’élever à au moins 2,5 pour cent du montant initial du marché ;

2° atteindre 175.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 7.500.000 euros et inférieur ou égal à 15.000.000 euros ; 

3° atteindre 225.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 15.000.000 euros et inférieur ou égal à 30.000.000 euros  ;

4° atteindre 300.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 30.000.000 euros ; 

Les sommes en deçà des seuils pour atteindre l’avantage très important ne seront pas indemnisées. L’adjudicataire indemnisera l’adjudicateur pour l’avantage au-delà de ces seuils.

Art. 38/11 Retard ou préjudice dû au fait de l’autre partie

§1 Champ d’application

La présente clause fixe les modalités de la révision des conditions du marché lorsque l’adjudicataire ou l’adjudicateur a subi un retard ou un préjudice suite aux carences, lenteurs ou faits quelconques qui peuvent être imputés à l’autre partie. 

§ 2 modalités de révision

1°) Retard ou préjudice subi par l’adjudicataire

a)
Faute commise par l’adjudicateur

Dans le cas où l’adjudicataire démontre que le retard ou le préjudice qu’il subit est dû à une faute exclusivement commise par l’adjudicateur, il aura droit à une indemnité équivalente au préjudice justifié, sur la base de pièces justificatives.

b)
Absence de faute dans le chef de l’adjudicateur

L’adjudicataire aura droit à une prolongation des délais s’il démontre qu’il est dans les conditions mentionnées au §1.

L’adjudicataire aura droit à une indemnité pour autant qu’il justifie en plus un préjudice très important.

Pour que le préjudice soit considéré comme très important, son étendue doit : 

1° pour les marchés de travaux inférieurs ou égal à 7.500.000 euros, s’élever à au moins 2,5 pour cent du montant initial du marché ;

2° atteindre 175.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 7.500.000 euros et inférieur ou égal à 15.000.000 euros ; 

3° atteindre 225.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 15.000.000 euros et inférieur ou égal à 30.000.000 euros  ;

4° atteindre 300.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 30.000.000 euros ; 

Les sommes en deçà des seuils pour atteindre le préjudice très important sont à charge de l’adjudicataire. L’adjudicateur indemnisera le préjudice au-delà de ces seuils.

L’adjudicataire est tenu de fournir toutes les pièces demandées par l’adjudicateur justifiant le montant de son préjudice.

Les articles 38/14 à 38/16 de l’ARGE s’appliquent.

La résiliation du marché ne peut être envisagée que dans des circonstances d’une extrémité exceptionnelle. L’adjudicataire est tenu de démontrer qu’il se trouve dans une situation extrême où il est incapable de supporter des conséquences préjudiciables sous peine de mettre sa survie en cause.

2°) Retard ou préjudice subi par l’adjudicateur

a)
Faute commise par l’adjudicataire

Dans le cas où l’adjudicateur démontre que le retard ou préjudice est dû à une faute commise par l’adjudicataire, l’adjudicateur aura droit à une éventuelle indemnité équivalente au préjudice justifié sans préjudice des amendes pour retard, pénalités spéciales et autres sanctions prévues par la législation. 

b)
Absence de faute dans le chef de l’adjudicataire

Sans préjudice des amendes pour retard, pénalités spéciales et autres sanctions prévues par la législation, l’adjudicateur aura droit à une indemnité pour autant qu’il justifie en plus un préjudice très important.

Pour que le préjudice soit considéré comme très important, son étendue doit : 

1° pour les marchés de travaux inférieurs ou égal à 7.500.000 euros, s’élever à au moins 2,5 pour cent du montant initial du marché ;

2° atteindre 175.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 7.500.000 euros et inférieur ou égal à 15.000.000 euros ;

3° atteindre 225.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 15.000.000 euros et inférieur ou égal à 30.000.000 euros ;

4° atteindre 300.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 30.000.000 euros ; 

Les sommes en deçà des seuils pour atteindre le préjudice très important sont à charge de l’adjudicateur. L’adjudicataire indemnisera le préjudice au-delà de ces seuils.

Art. 38/12. Suspensions

§1 Champ d’application

La présente clause fixe les modalités d’octroi de dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées par l’adjudicateur dans les conditions cumulatives suivantes : 

1° la suspension dépasse au total un vingtième du délai d’exécution et au moins dix jours ouvrables ou quinze jours de calendrier, selon que le délai d’exécution est exprimé en jours ouvrables ou en jours de calendrier 

2° la suspension n’est pas due à des conditions météorologiques défavorables ; 

3° la suspension a lieu endéans le délai d’exécution du marché. 

La clause n’est pas applicable aux suspensions prévues dans les documents du marché,  en vertu de l’article 38/12 de de l’arrêté « exécution », ni à celle ordonnée en suite d’une faute de l’adjudicataire. Ces suspensions ne donneront lieu à aucun dédommagement.

Dans tous les cas, la suspension ordonnée par l’adjudicateur n'ouvre le droit, dans les cas suivants, à aucun dédommagement ni prolongation du délai d’exécution, pour l'adjudicataire, lorsque :

  1°L’adjudicateur est informé, conformément à l'article 49/1 du Code pénal social, que l'adjudicataire ou son sous-traitant ou le sous-traitant de ce dernier et ainsi de suite, a gravement manqué à son obligation de payer dans les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit; ou

  2°L’adjudicateur est informé, conformément à l'article 49/2 du Code pénal social, que l'adjudicataire ou son sous-traitant ou le sous-traitant de ce dernier et ainsi de suite, occupe un ou plusieurs ressortissants de pays tiers en séjour illégal.

Instructions à la SISP :

Veuillez insérer un article 38/12 §2 et indiquer toutes les interruptions prévues (exemple : analyse du permis d’environnement par l’IBGE pour désamiantage). Pour celles-ci une suspension est prévue et ne donne lieu à aucune indemnité.

§ 2 Modalités de révision

a)
Faute commise par l’adjudicateur

Dans le cas où l’adjudicataire démontre que la suspension est due à une faute commise par l’adjudicateur, l’adjudicataire aura droit à une prolongation des délais et à une indemnité équivalente au préjudice justifié.

Par « faute », l’on entend une suspension dont l’origine est imputable à l’adjudicateur et qui n’est pas prévue dans les documents du marché.  

b)
Absence de faute dans le chef de l’adjudicateur et l’adjudicataire

Est ici visé le cas dans lequel la suspension est due à une circonstance externe, à laquelle l’adjudicateur et l’adjudicataire sont étrangers.

L’adjudicataire aura droit à une prolongation des délais s’il démontre qu’il est dans les conditions mentionnées au §1. Cette prolongation des délais sera à acter
dans un DV4.

L’adjudicataire aura droit à une indemnité pour autant qu’il justifie en plus un préjudice très important.

Pour que le préjudice soit considéré comme très important, son étendue doit : 

1° pour les marchés de travaux inférieurs ou égal à 7.500.000 euros, s’élever à au moins 2,5 pour cent du montant initial du marché ;

2° atteindre 175.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 7.500.000 euros et inférieur ou égal à 15.000.000 euros ;

3° atteindre 225.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 15.000.000 euros et inférieur ou égal à 30.000.000 euros ;

4° atteindre 300.000 euros pour les marchés dont le montant initial du marché est supérieur à 30.000.000 euros ; 

Les sommes en deçà des seuils pour atteindre le préjudice très important sont à charge de l’adjudicataire. L’adjudicateur indemnisera le préjudice au-delà de ces seuils.

L’adjudicataire est tenu de fournir toutes les pièces demandées par l’adjudicateur justifiant le montant de son préjudice.

Diligence de l’adjudicataire

L’adjudicataire devra prendre toutes les mesures pour diminuer son préjudice. L’adjudicataire est tenu de prendre, à ses frais, toutes les précautions nécessaires pour préserver les prestations déjà exécutées et les matériaux des dégradations pouvant provenir de conditions météorologiques défavorables, de vol ou d'autres actes de malveillance.

A cet égard, si l’adjudicateur l’autorise à interrompre les travaux et prévoit que la date de recommencement sera négociée, l’adjudicataire est tenu de s’organiser afin de diminuer son préjudice.

Art. 38/14-17

Les réclamations et requêtes introduites par l’entrepreneur doivent également être adressées pour information à la SLRB.
Art. 41 à 43 et 82. Réceptions techniques et moyens de contrôle
Sauf stipulation contraire, il peut être prélevé un pour cent au plus des produits avec au minimum une pièce.
Pour chaque produit vérifié, l’entrepreneur indiquera les renseignements suivants : nature, origine et lieu d’approvisionnement (avec certificat d’origine le cas échéant), nom et adresse des fournisseurs, caractéristiques prescrites, destination et date de fabrication.

Art. 45. Pénalités
Les pénalités spéciales suivantes sont d’application dans le cadre du présent marché. Elles sont indépendantes des éventuelles amendes pour retard.

1°  Chaque travail non réalisé ou manquement non résolu à l’échéance convenue dans le DV7 (état des travaux non conformes à mettre en ordre) sera sanctionné par une pénalité journalière d’un montant de 0,02 pour cent du montant initial du marché avec un minimum de cinquante euros et un maximum de cinq cents euros ; 

2°  Chaque travail non réalisé ou manquement non résolu à l’échéance convenue dans le DV 7ter (PV de constat d’inexécution des travaux trouvés non conformes à la réception provisoire) sera sanctionné par une pénalité journalière, supplémentaire à la précédente, d’un montant de 0,01 pour cent du montant initial du marché avec un minimum de vingt-cinq euros et un maximum de deux cent cinquante euros ; 

3°  Chaque travail non réalisé ou manquement non résolu à l’échéance convenue dans le DV 10bis (PV de refus de réception provisoire), sera sanctionné par une pénalité journalière d’un montant de 0,02 pour cent du montant initial du marché avec un minimum de cinquante euros et un maximum de cinq cents euros ;

4°  Chaque travail non réalisé ou manquement non résolu à l’échéance convenue dans le DV 11bis (PV de refus de réception définitive)sera sanctionné par une pénalité journalière d’un montant de 0,02 pour cent du montant initial du marché avec un minimum de cinquante euros et un maximum de cinq cents euros.

Ces pénalités sont appliquées à compter du troisième jour suivant la date du dépôt de l’envoi recommandé.
Art. 46 et 86. Amendes pour retard

Le décompte des amendes de retard dues en fin de chantier est établi sur le formulaire type édité par la SLRB DV 8 (Décompte du délai, des amendes et des dommages et intérêts dus pour retard).

Dans le cas où des délais partiels de rigueur sont mentionnés à l’article 76 de l’arrêté « exécution » complété par le cahier spécial des charges, l’inobservation de ceux-ci est sanctionnée par les amendes particulières calculées suivant la formule visée à l’article 86, § 5 de l’arrêté « exécution ».
Le décompte de ces amendes particulières est établi sur le formulaire type édité par la SLRB DV 8bis (Décompte des délais partiels et des amendes particulières pour retard).
Conformément à l’alinéa 2 de l’article 46 de l’arrêté « exécution », l’entrepreneur est garant vis-à-vis de l’adjudicateur des dommages et intérêts dont celui-ci est, le cas échéant, redevable à des tiers du fait du retard dans l’exécution du marché.

Sont notamment considérés comme tiers : l’auteur de projet, le conseiller PEB et le coordinateur en matière de sécurité et de santé.

L’entrepreneur est invité à prendre connaissance du montant des dommages et intérêts fixés dans les conventions qui lient l‘adjudicateur à ces divers intervenants.

Le décompte de ces dommages et intérêts à charge de l’entrepreneur est établi sur le DV 8.

Art. 47 et 87. Mesures d’office
La constatation de l’état des travaux et le relevé du matériel et des matériaux approvisionnés sur chantier sont effectués aux frais de l’entrepreneur défaillant.

Celui-ci sera tenu d’être présent à la date indiquée dans la convocation. En cas d’absence de l’entrepreneur, l’état et le relevé seront réputés contradictoires.
Art. 64, 65, 91 et 92. Réceptions et garanties

1. Réception provisoire :
Le procès-verbal de réception provisoire est établi sur le formulaire type édité par la SLRB DV 10 (Procès-verbal de réception provisoire) et le refus de réception provisoire sur le formulaire type DV 10bis (Procès-verbal de refus de réception provisoire).
2. Réception provisoire sous réserve :
Par dérogation à l’article 92, § 2 de l’arrêté « exécution », le pouvoir adjudicateur peut dresser le procès-verbal de réception provisoire sous réserve de la mise en état de certains travaux de peu d’importance restant à accomplir.

Dans ce cas, l‘adjudicateur dresse la liste de ces travaux, détermine un délai d’exécution et fixe le montant de la retenue qui sera appliquée. Ces éléments sont consignés sur le formulaire type édité par la SLRB DV 7 (Etat des travaux non conformes à mettre en ordre). La retenue sera calculée sur base des prix unitaires du marché.
A l’expiration du délai d’exécution prévu au DV 7, il est dressé, selon le cas, un procès-verbal de constat d’exécution de la totalité des travaux trouvés non conformes à la réception provisoire (DV 7bis) ou un procès-verbal de constat d’inexécution des travaux trouvés non conformes à la réception provisoire (DV 7ter).

Dans ce dernier cas, l‘adjudicateur précise sur le DV 7ter la liste des travaux restant non conformes et détermine un nouveau délai d’exécution, le tout sans préjudice des pénalités spéciales prévues à l’article 45 de l’arrêté « exécution » complété par le présent cahier spécial des charges.

3. Travaux retardés :

L’exécution de certains travaux peut être retardée sous les conditions cumulatives suivantes :

1° L’entrepreneur se trouve temporairement dans l’impossibilité d’exécuter certains travaux par suite de faits indépendants de sa volonté ;

2° Ces travaux ne peuvent être exécutés ultérieurement par un autre entrepreneur pour des raisons techniques ;

3° Les parties conviennent que l’exécution de ces travaux sera confiée ultérieurement à l’entrepreneur par voie de procédure négociée sans publication préalable, par application de l’article42, § 1er, 1°, d) de la loi du 17 juin 2016. 
Il est dressé dans ce cas un protocole de travaux retardés sur le formulaire type édité par la SLRB DV 9. Ce protocole déterminera le montant des travaux retardés et le délai accordé pour l’exécution de ces travaux retardés. 

L’ adjudicateur avise l’entrepreneur par lettre recommandée de la cessation des circonstances qui faisaient temporairement obstacle à l’exécution des travaux retardés. Cette lettre vaut commande des travaux qui devront débuter dans le délai prévu à l’article 76 de l’arrêté « exécution ».
4. Délai de garantie :

Le délai de garantie est d’un an à dater de la réception provisoire, excepté pour les travaux de production d’eau chaude (chauffage, sanitaire, solaire) et les installations de traitement d’air (ventilation, chauffage à air chaud, conditionnement d’air) pour lesquelles le délai de garantie est de deux ans.
Dans le cas où le marché comprend des travaux tels que visés dans l’exception ci-dessus ainsi que des travaux de nature différente, le délai de garantie sera de deux ans pour la totalité du marché lorsqu’au moins vingt-cinq pour cent du marché concerne les travaux visés dans l’exception ci-dessus. En-dessous de vingt-cinq pour cent, le délai de garantie est d’un an. 

5. Réception définitive :

Le procès-verbal de réception définitive est établi sur le formulaire type édité par la SLRB DV 11 (Procès-verbal de réception définitive) et le refus de réception provisoire sur le formulaire type DV 11bis (Procès-verbal de refus de réception définitive).

Art. 66 et 95. Conditions générales de paiement

1. Acomptes mensuels et états d’avancement
Le prix du marché est liquidé après l’exécution complète des travaux. Cependant, afin d’éviter des problèmes de trésorerie à l’entrepreneur, il est prévu que le prix du marché soit payé par acomptes mensuels au fur et à mesure de son avancement. Le montant total de ces acomptes est limité à nonante-cinq pour cent du montant total du marché (HTVA), compte tenu des travaux modificatifs et suppléments dûment approuvés, ainsi que des rabais éventuels et de la révision.
Exemple de calcul : 

Commande (rabais déduit) : 
 1 .200.000,00 €

DV approuvés par la SLRB (rabais déduit) :
+    110.000,00 €

Révisions approuvées par la SLRB :
+      23.000,00 €



Total :
   1.333.000,00 €

95 % du montant total :
   1.266.350,00 €

Total avances payées (révisions incluses) :
-  1. 050.000,00 €
Solde exigible HTVA :
        216.350,00 €

Le paiement des acomptes mensuels doit être considéré comme de simples acomptes sur le prix total et non pas comme le paiement d’une partie du prix au sens de l’article 1791 du Code civil.

Les acomptes mensuels à valoir sur le prix final sont octroyés aux conditions suivantes :

Un mois après la date fixée pour le commencement des travaux, l’entrepreneur est tenu d’introduire une première déclaration de créance datée, signée et appuyée d’un état d’avancement. Les déclarations ultérieures se suivront impérativement à un mois de date. 
Le premier état d’avancement commence à la date contractuelle de début des travaux et se termine le dernier jour du mois calendrier en question. Le deuxième état d’avancement et les suivants courent du premier jour du mois jusqu’au dernier jour de ce mois.

Exemple : 
Date fixée pour le début des travaux : 14 avril 2014



Période pour le 1er état d’avancement : du 14 avril au 13 mai 2014


Périodes pour les états d’avancement suivants commenceront tous les 14 du mois.

Lorsqu’aucun travail n’a été exécuté pendant la période mensuelle, un état d’avancement doit tout de même être introduit.
Lorsque la limite des nonante-cinq pour cent prévue ci-dessus est atteinte, l’entrepreneur doit continuer à introduire un état d’avancement chaque mois, jusqu’à exécution complète des ouvrages.
Le dernier état d’avancement se termine donc à la date réelle d’achèvement du chantier.
Les états d’avancement des travaux effectués doivent mentionner tous les postes, dans l’ordre du métré récapitulatif joint à l’offre, avec indication, pour chacun des postes, du numéro d’ordre et de l’intitulé du poste, de la quantité prévue, du prix unitaire (rabais exclu), de la quantité exécutée dans la période et du produit du prix unitaire par cette quantité, de la quantité totale exécutée et du produit du prix unitaire par cette quantité totale.

Ces états comprennent trois parties :

· 1ère partie : les postes à prix global et les postes à bordereau de prix jusqu’à concurrence des quantités prévues au métré récapitulatif de l’offre (rabais exclu);

· 2ème partie : en cas de dépassement des quantités présumées des postes exécutés à bordereau de prix, la différence entre la quantité réellement exécutée et celle prévue au métré (rabais exclu);

· 3ème partie : les postes reprenant les modifications et suppléments approuvés par la SLRB (DV 2, DV 2bis et DV 5), avec référence au numéro de décompte s’y référant.
· éventuellement 4ème partie : calcul du rabais sur la somme des parties 1, 2 et 3.
En vue de leur vérification, les déclarations de créance, accompagnées de leur état d’avancement, sont adressées en cinq exemplaires à l’adjudicateur par pli recommandé à la poste. L’entrepreneur peut également les transmettre en réunion de chantier contre reçu daté, signé et acté dans le journal des travaux.

2. Révisions des prix
Les décomptes des révisions de prix, dont question à l’article 38/7 de l’arrêté « passation », sont calculés par l’entrepreneur sur base des états d’avancement mensuels des travaux exécutés. Ils seront vérifiés et approuvés par la SLRB. Ils seront soumis à la tutelle de la SLRB. Les règles de tutelle sont définies par le contrat de gestion.
Le décompte est établi selon la formule de calcul prévue à l’article 38/7 de l’arrêté « passation » complété par le présent cahier spécial des charges.
3. Dernier paiement pour solde
Son paiement est exigible après l’approbation du décompte final et du procès-verbal de réception provisoire par la SISP et la SLRB, qui exerce, selon les règles du contrat de gestion, une tutelle sur la SISP.
Les approbations par la SLRB du décompte final et du procès-verbal de réception provisoire sont notifiées à l’entrepreneur dans un délai de trente jours de calendrier à dater de la réception provisoire (délai de vérification). Cette prise de cours peut cependant être reportée à la date d’approbation des documents nécessaires pour arrêter le décompte final.
En vue du décompte final dressé sur le formulaire type DV 1 (Feuille générale récapitulative des décomptes), l‘adjudicateur rédige les documents suivants :

· DV 3 (Etat récapitulatif des dépenses) : ce formulaire sert à la récapitulation des décomptes DV 2 et DV 2bis, les avenants DV 4 et les avenants-décomptes DV 5 ;

· DV 6 (Etat des moins-values)

· DV 7 (Etat des travaux non-conformes à mettre en ordre)

· DV 8 (Décompte du délai, des amendes et des dommages et intérêts dus pour retard) : ce formulaire permet de calculer le délai total d’exécution en tenant compte des modifications de délai régulièrement autorisées. Il permet également de calculer les éventuelles amendes pour retard ainsi que les éventuels dommages et intérêts dus à des tiers pour retard ;

· DV 8bis (Décomptes des délais partiels et des amendes particulières pour retard)

· DV 9 (Protocole des travaux retardés)

· DV 10 (Procès-verbal de réception provisoire)

Les documents suivants doivent obligatoirement être rédigés : DV 1, DV 3, DV 8 et DV 10.

L’entrepreneur est tenu de fournir tous les documents nécessaires à la rédaction de ces documents avant la date prévue pour la réception provisoire des travaux.

Dès la notification à l’entrepreneur des approbations par la SLRB du décompte final et du procès-verbal de réception provisoire, l’entrepreneur est invité à introduire dans les cinq jours auprès de l’adjudicateur une facture pour le montant indiqué dans le décompte final.
Le paiement de cette facture est effectué dans les trente jours de calendrier à partir de l’échéance du délai de vérification de trente jours visé plus haut (la notification à l’entrepreneur des approbations par la SLRB du décompte final et du procès-verbal de réception provisoire). Ce délai est prolongé à concurrence du dépassement du délai de cinq jours qui est accordé à l’entrepreneur pour introduire sa facture.
Art. 71. Réfection pour moins-value
Dans le cas visé à l’article 71 de l’arrêté  « exécution », l‘adjudicateur peut accepter des ouvrages non conformes, sous réserve d’une déduction d’une moins-value qui sera calculée en pourcentage du prix unitaire du travail en cause et reportée sur le formulaire type édité par la SLRB DV 6 (Etat des moins-values).

L’adjudicateur détermine le pourcentage à appliquer. Si l’entrepreneur n’accepte pas le pourcentage proposé, l‘adjudicateur pourra obliger l’entrepreneur à mettre les travaux non conformes en état suivant les prescriptions du marché.

Les moins-values peuvent être actées en cours de chantier.

Art. 73. Actions judiciaires

Les parties s’interdisent toute citation en justice sans mise en demeure préalable.

Tout litige entre parties, qui ne peut être réglé à l’amiable par voie de conciliation volontaire, sera porté devant les Tribunaux de Bruxelles, seuls compétents.

Art. 75. Direction et contrôle
L’entrepreneur est tenu d’indiquer, dans un délai de dix jours de calendrier à partir de l’envoi de la lettre de commande, s’il assurera lui-même la conduite et la surveillance des travaux ou s’il désigne un délégué à cette fin. Il indiquera également les qualifications de son délégué éventuel et l’étendue de son mandat.
Tout changement de délégué fera l’objet d’une notification écrite à l’adjudicateur et à l’auteur de projet dans les quinze jours de calendrier de l’effectivité de ce changement.

Art. 76. Délais d’exécution

Le délai d’exécution est précisé dans la lettre d’invitation à soumissionner.
En cas de contradiction entre le délai mentionné dans cette lettre et le délai éventuellement mentionné dans la lettre fixant le début des travaux, la lettre d’invitation à soumissionner prévaut. 

L’entrepreneur doit commencer les travaux le jour indiqué dans la lettre fixant le début des travaux. Toutefois, avec l’accord de l’adjudicateur, il peut les commencer plus tôt. Dans ce cas, le délai d’exécution prend cours le jour de la date réelle de début des travaux.
Les délais d’exécution partiels suivants sont prévus : …

Ils sont de rigueur/Ils ne sont pas de rigueur.
Tous les délais d’exécution partiels de rigueur prennent cours à la date réelle de début des travaux.

Instruction à la SISP :

Le cas échéant, veuillez indiquer ci-dessus les délais d’exécution partiels prévus et indiquer s’ils sont de rigueur ou non (le non-respect d’un délai partiel de rigueur sera sanctionné par une amende particulière de retard – cfr. articles 46 et 86 de l’arrêté « exécution » complété par le présent CSC).

Tous les délais partiels de rigueur prennent obligatoirement cours à la date réelle de début des travaux.

Art. 77. Mise à disposition de terrains et locaux

Instructions à la SISP :

Le cas échéant, veuillez compléter par l’adresse et la description des locaux éventuels mis à disposition de l’entrepreneur.

Veuillez également indiquer vos conditions (loyer, charges, état des lieux, …).
Si aucun local n’est mis à la disposition de l’entrepreneur, veuillez supprimer cet article 77.
L‘adjudicateur met les locaux suivants à disposition de l’entrepreneur :
…

Cette mise à disposition est effectuée aux conditions suivantes :

…

Art. 79. Organisation générale du chantier
1. Etat des lieux avant travaux et recollement
Au plus tard dix jours de calendrier avant le commencement des travaux, l’entrepreneur est tenu de faire établir par un géomètre expert indépendant, un état des lieux contradictoire des propriétés voisines, même non attenantes (zones d’accès aux chantier, trottoirs, voiries, etc.) ainsi que des parties du/des immeuble(s) non concernées par les travaux, qui pourraient subir des influences du fait de l’exécution des travaux, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des bâtiments. Ces états des lieux reprendront une description textuelle précise et une visualisation de la situation à l’aide de photo(s) et/ou de vidéo(s).

Au moins quinze jours à l’avance, l’entrepreneur avertira par envoi recommandé, les propriétaires des immeubles à visiter, du jour et de l’heure à laquelle l’inspection sera effectuée. Il leur demandera d’être présents ou représentés afin d’assurer le caractère contradictoire des constatations de l’état des propriétés, tant meubles qu’immeubles. Des copies de ces courriers seront envoyées à l’auteur de projet et à l’adjudicateur.

Avant le début des travaux, l’entrepreneur remettra à l’adjudicateur trois exemplaires de chaque état des lieux, dûment signés et acceptés par toutes les parties concernées. Une copie de ces états sera envoyée à toutes les parties concernées.
En cas de dégât probablement dû à l’exécution des travaux et communiqué par un tiers ou par l‘adjudicateur durant cette exécution, celui-ci doit être inscrit dans le journal des travaux. L’entrepreneur doit procéder à un constat de ce dommage dans les huit jours de calendrier à compter de cette inscription au journal des travaux. Dans les cas jugés urgents par l‘adjudicateur, ce délai peut être réduit.

A la fin des travaux, un recollement comparatif sera effectué afin de constater les éventuels dégâts par rapport à la situation écrite dans les états des lieux établis avant les travaux. Ce rapport de recollement comportera un texte écrit mentionnant les modifications par rapport à l’état initial des biens, complété par des photos des dommages éventuels. L’entrepreneur est tenu de réparer les dégâts constatés dont il est responsable ou de les indemniser dans un délai de huit jours de calendrier à compter du jour où il en a pris connaissance.

Avant la réception provisoire, l’entrepreneur remettra à l’adjudicateur les déclarations écrites des propriétaires concernés déclarant soit qu’ils n’ont pas subi de dommages, soit que les dégâts ont été réparés et/ou indemnisés.

Si l’entrepreneur néglige de faire établir ces états des lieux et/ou de les faire signer pour accord par la partie adverse, il en assumera toutes les responsabilités. 
2. Planning d’exécution
Avant le début de l’exécution, l’entrepreneur soumettra à l’auteur de projet et à l’adjudicateur un premier planning détaillé des travaux, qui intégrera les impositions d’un éventuel phasage contractuel. Une version révisée intégrera les possibles remarques de l’auteur de l’auteur de projet et de l’adjudicateur.

Ce planning sera mensuellement remis à jour et adapté en fonction de l’avancement des travaux, des délais d’exécution établis et des éventuelles prolongations de délais.

3. Réunion de chantier
Une réunion de chantier se tiendra au moins une fois par semaine. L’adjudicateur, l’auteur de projet et l’entrepreneur conviendront d’un jour et d’une heure fixe à laquelle se tiendra cette réunion.
L’entrepreneur sera obligatoirement présent à ces réunions ainsi qu’aux réunions extraordinaires organisées par l’auteur de projet dont le jour et l’heure seront décidés en concertation.
Lorsqu’il est signalé qu’il sera traité d’un problème spécifique, l’entrepreneur devra convoquer ou se faire représenter par les personnes compétentes en la matière.
L’auteur de projet établira un rapport de chaque réunion de chantier qui reprendra tous les points discutés et qui sera envoyé à toutes les personnes concernées.
4. Travaux à exécuter simultanément et sous-traitants

L’entrepreneur et ses éventuels sous-traitants devront tenir compte des recommandations et remarques du coordinateur en matière de sécurité et de santé et devront répondre personnellement aux convocations qui leur seront adressées.

L’entrepreneur garantira une bonne coordination et un bon planning des travaux entre ses sous-traitants et les autres intervenants qui seraient amenés à travailler simultanément sur le chantier. Il signalera à temps la nécessité d’intervention d’autres entreprises, afin de ne pas encourir de retard ou de gêne mutuelle.

Sur simple demande de l’entrepreneur, l‘adjudicateur l’informera de l’exécution de marchés simultanés au présent marché.

5. Précautions à prendre par l’entrepreneur
L’entrepreneur prend toutes les mesures nécessaires pour assurer l’écoulement des eaux pluviales, d’épuisement, d’égouts de ruissellement, etc. ainsi que toutes les mesures nécessaires pour prévenir tout danger de préjudice ou d’accident pendant toute la durée des travaux, telles que le placement de garde-corps, barrières, clôtures, signalisations, éclairages, etc. 
L’entrepreneur assure toutes les mesures indispensables à la protection, la conservation et l’intégrité des constructions et ouvrages existants, des canalisations d’eau, de gaz, d’électricité, de téléphone et prend toutes les précautions pour sauvegarder et éviter les troubles aux propriétés voisines et ouvrages quelconques se trouvant à proximité de ses travaux.
L’entrepreneur prend toutes les mesures nécessaires pour que les travaux n’occasionnent pas de gêne sur les voies publiques.

Art. 80. Voir art. 38

Art. 81. Contrôle des quantités

Le contrôle des quantités présumées doit faire l’objet de décomptes établis sur les formulaires type édités par la SLRB, à savoir un DV 2 (Remesurage des postes exécutés conformément aux documents du marché) et un DV 2bis (Remesurage de postes découlant de modifications ordonnées en cours de chantier).
Art. 82. Voir art. 41 à 43.
Art. 83. Journal des travaux

Par dérogation à l’article 83 de l’arrêté « exécution », le journal des travaux est fourni par l‘adjudicateur.

Le journal des travaux est tenu par l’auteur de projet et il se trouve toujours sur le chantier jusqu’à la réception provisoire.
L’entrepreneur est tenu de communiquer tous les renseignements utiles à la tenue régulière du journal des travaux et notamment, pour chaque journée de travail, les informations suivantes :

· Nombre et qualité des ouvriers occupés sur le chantier ;

· Matériaux approvisionnés ;

· Matériel utilisé et matériel hors service ;

· Essais effectués sur place ;

· Travaux exécutés par jour.

L’entrepreneur peut consulter librement le journal des travaux mais ne peut y apporter de mention quelconque. Hebdomadairement, il reçoit une copie des annotations faites au journal des travaux.
Art. 84. Responsabilité de l’entrepreneur
L’entrepreneur qui, pendant le délai de garantie, refait certains ouvrages ou certaines parties d’ouvrages, est tenu de remettre en état à ses frais les parties environnantes (telles que peintures, tapisseries, parquets, etc. ) auxquelles des dommages ou dégâts ont été causés du fait de la réfection entreprise.

Dans les propriétés occupées, bâties ou non, l’entrepreneur ne peut, du fait de ses travaux, ni porter entrave ni créer un danger de quelque nature que ce soit à cette occupation. Il est tenu de prendre, à ses frais, toutes les mesures nécessaires à cette fin.
Art. 86. Voir art. 46
Art. 87. Voir art. 47.
Art. 91 et 92. Voir art. 64 et 65.
Art. 93. Voir art. 25 à 33.
Art. 94. Prix du marché en cas de retard d’exécution

Le prix des travaux effectués pendant une période de retard imputable à l’entrepreneur est calculé suivant celui des procédés ci-après qui se révèle le plus avantageux pour l‘adjudicateur :

1° soit en attribuant aux éléments constitutifs des prix prévus contractuellement pour la révision, les valeurs applicables pendant la période considérée ;
2° soit en faisant usage d’un « indice moyen » obtenu comme suit : moyenne des indices mensuels de révision (obtenus en appliquant la formule [a (s/S) + b (i/I) + c], conformément à l'article 38/7 de l’arrêté « exécution » complété par le présent cahier spécial des charges) compris dans le délai contractuel (éventuellement prolongé dans la mesure où le retard n'est pas imputable à l’entrepreneur), chaque fraction de mois étant négligée.

La valeur de cet indice moyen est calculée jusqu’à la cinquième décimale.

Art. 95. Voir art. 66.
II.2. Clauses techniques
Instructions à la SISP :
Veuillez insérer ici les clauses techniques applicables au marché.

Ces clauses doivent être purement « techniques » et ne contenir aucune clause administrative.

Instructions aux auteurs de projet :
1)
L’architecte coordonne l’ensemble des travaux et donc l’ensemble des clauses techniques (architecture, stabilité et techniques spéciales). Veillez donc à éviter les renvois vers des clauses inexistantes ou les doublons, sources de contradictions. Ainsi, il n’est pas nécessaire de reprendre des généralités qui concernent l’ensemble du chantier dans chaque partie. 

2)
Les clauses techniques ne peuvent contenir de clauses administratives. Veillez à ne pas réinterpréter un sujet déjà présent dans les clauses administratives mais à seulement le compléter avec  des données techniques si nécessaire.

3)
Il doit y avoir une cohérence entre le cahier spécial des charges et le métré récapitulatif, veillez à ce que les numéros de postes soient identiques ainsi que les codes de mesurage et le type de marché (QP ou FF) si ceux-ci sont mentionnés au cahier spécial des charges. 

4)
Les postes « installation de chantier » et « plan de sécurité et de santé »  doivent être prévus en PM (pour mémoire) et leurs prix seront répartis sur l’ensemble des postes. Dès lors, les décomptes de postes existants reprendront ces frais. Les nouveaux prix devront être convenus avec un pourcentage prévu pour pallier ces frais.

5)
Les quantités présumées  sont à utiliser quand le poste n'est pas quantifiable. Elles doivent être calculées de la manière la plus réaliste afin d’éviter toute spéculation sur ces postes. De même, ne pas mettre une quantité « 1 » juste pour avoir un prix.  

6)
Le type de marché (QP ou FF) ≠ unité (m², mct, pce ...). Lorsque vous avez un poste dont le type de marché est le forfait, cela ne fait pas office d'unité ; il faut que tous les postes aient une unité.

III. ANNEXES
Instructions à la SISP :
Les annexes III.1, III.2, III.3, III.4, III.6 sont obligatoirement jointes aux documents du marché.

L’annexe III.5 doit être jointe lorsque le montant estimé du marché est égal ou supérieur à 750.000 € HTVA.

Les plans fournis en annexe III.6 doivent être précisés (architecture, stabilité et/ou techniques spéciales ; plans de détail éventuels).

L’annexe III.7 doit être préparée par le coordinateur en matière de sécurité et de santé, sauf dans les cas exceptionnels où il est établi avec certitude que les travaux seront exécutés par un seul entrepreneur et qu’un coordinateur-projet n’a pas été désigné. Le coordinateur en matière de sécurité et de santé précisera si la demande du document et/ou du calcul de prix séparé visés à l’alinéa 2, 1° et 2° de l’article 30 de l’arrêté royal du 25 janvier 2001 est nécessaire afin que les mesures déterminées dans le plan de sécurité et de santé puissent effectivement être appliquées.
L’annexe III.8 doit être jointe si nécessaire.
III.1. Formulaire d’engagement

III.2. Métrés :
· Le métré récapitulatif

· Le(s) métré(s) détaillés

III.3 Instructions aux soumissionnaires

III.4. Formulaires type édités par la SLRB (DV)
III.5. Clauses sociales

III.6. Plans :

· Architecture

· Stabilité

· Techniques spéciales

· Plans de détails

III.7. Plan de sécurité et de santé

III.8. Inventaire d’amiante 
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